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Le rôle déterminant  
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pour faire face  
à la crise au Sahel

Recommandations
Les éleveurs pastoraux sont parmi les plus touchés par la crise actuelle au 
Sahel. Cette crise a généré une recrudescence de la violence, de l’insécurité 
alimentaire et de la faim, de même qu’une augmentation globale du nombre 
de personnes déplacées internes et de réfugiés. Les interventions humani-
taires au Sahel devraient dès lors tenir compte des préoccupations des éle-
veurs pastoraux et être adaptées à leur système de production et à leurs 
moyens de subsistance. 

L’élevage pastoral représente un énorme potentiel économique pour le 
Sahel, en particulier au Mali, au Burkina Faso et au Niger. L’économie pasto-
rale dans ces trois pays a besoin d’investissements ciblés et adaptés dans 
le cadre d’une approche sécuritaire globale. Les organisations de la société  
civile pastorale devraient mener ce processus avec les gouvernements  
locaux et participer aux discussions sur le lien entre sécurité et développement.

Les cadres politiques existants permettant la mobilité pastorale au niveau  
régional doivent être actualisés et mis en œuvre au niveau national. 
Ce processus devrait, lui aussi, être guidé par les organisations de la société  
civile pastorale afin d’assurer l’acceptation de la législation au sein des  
communautés pastorales. 

Résumé
Le 18 août 2020, le président malien Ibrahim Boubacar Keita a été contraint de 
démissionner à la suite d’un coup d’État militaire. Cet événement est le dernier d’une 
série qui a renforcé l’instabilité non seulement au Mali, mais aussi dans toute la région 
du Sahel. Cette situation reflète une profonde crise politique et de gouvernance.  
Les gouvernements centraux perdent le contrôle territorial au profit de groupes 
militaires et djihadistes armés, lesquels contrôlent désormais de grandes parties du 
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Mali, du Niger et du Burkina Faso. Cette instabilité a entraîné une crise qui a généré  
une recrudescence de la violence, de l’insécurité alimentaire et de la faim, et a conduit 
à des millions de personnes déplacées internes et de réfugiés. Cette situation a encore 
été aggravée par l’apparition de la pandémie de COVID-19. 

Le Sahel abrite des millions d’éleveurs pastoraux. Ces éleveurs mobiles ont su tirer 
parti de la variabilité du climat dans la région pour produire du lait et de la viande 
d’une manière durable. Ce faisant, ils procurent d’importants avantages économiques 
à leurs ménages, mais également à leurs économies nationales. En raison de leur 
prédominance au Sahel, les éleveurs pastoraux se retrouvent au cœur de la crise 
actuelle. Cependant, chaque fois qu’ils sont mentionnés dans ce contexte, les récits se 
concentrent généralement sur les conflits entre éleveurs et agriculteurs. Même si des 
affrontements surviennent effectivement entre ces deux groupes de population, en 
réalité, ils sont tout autant touchés par l’absence d’un environnement socioéconomique 
et politique favorable à l’autonomisation, ce qui conduit à des conflits sur l’accès 
aux ressources naturelles et leur contrôle. Le changement climatique et la pression 
démographique accrue ne font qu’aggraver la situation, créant un terrain propice aux 
mouvements militaires et djihadistes pour recruter des éleveurs pastoraux appauvris et 
insatisfaits. La situation actuelle affecte profondément les moyens de subsistance et les 
systèmes de production de la plupart des éleveurs pastoraux, sans même mentionner 
les conséquences du COVID-19. 

En tant qu’organisation travaillant avec et pour des éleveurs pastoraux, Vétérinaires 
Sans Frontières s’efforce de remédier à cette situation. Nous demandons des mesures 
spécifiques pour les éleveurs pastoraux, tant à court qu’à long terme. 
Des investissements ciblés sont nécessaires dans tous les programmes liés au Sahel 
central afin de préserver la vie et les moyens de subsistance des éleveurs pastoraux. 
Pour qu’elles soient efficaces et contribuent au bon fonctionnement de l’État de droit, 
ces mesures doivent être menées par des organisations de la société civile pastorale et 
des structures de gouvernance locale, faute de quoi les investissements ne mèneront 
à rien. En outre, cela requiert une approche globale en matière de sécurité et de 
développement au Sahel. Il est temps que nous abandonnions l’idée que la sécurité 
est une condition préalable au développement et que nous considérions plutôt les deux 
aspects comme étant interdépendants et indissociables. Nous demandons également 
une actualisation des politiques pastorales, telles que le protocole de la CEDEAO sur  
la transhumance (1998) et le règlement de soutien (2003). Elles devraient être 
transposées dans des politiques nationales, et l’appropriation de ces politiques par les 
communautés pastorales devrait être encouragée par les organisations de la société 
civile pastorale. 

1.
La crise actuelle  
au Sahel 

Le mot « crise » est associé au Sahel depuis de nombreuses années. 
En 2013, la stratégie régionale des Nations Unies pour le Sahel  
visait à « répondre à la « triple crise » (…) qui touche [la région] » 
(ONU, 2013) : une crise humanitaire, de sécurité alimentaire et 
des réfugiés. En 2020, le mot « crise » continue d’être associé à la  
région. 

Si la situation était déjà critique il y a quelques années, elle a depuis 
empiré comme jamais, car nous devons maintenant faire face à de  
nouveaux éléments. Le Réseau de prévention des crises alimen-
taires a mis en évidence plusieurs crises simultanées dans la 
région : « crise sécuritaire, crise alimentaire, crise sanitaire et une 
possible menace acridienne. Les effets attendus de la pandémie 
du COVID-19 sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle aggravent 
une situation déjà difficile. Quelque 50 millions de personnes sup-
plémentaires pourraient être touchées par une crise alimentaire et 
nutritionnelle. » (RPCA, 2020a).

Une crise sécuritaire  

Au cours de la dernière décennie, l’insécurité s’est considérable-
ment renforcée en Afrique de l’Ouest, et plus particulièrement au 
Sahel. La chute du régime de Kadhafi en 2011 et les coups d’État 
au Mali en 2012 et au Burkina Faso en 2015 ne sont que quelques 
exemples d’événements qui ont contribué à déstabiliser davan-
tage la région. L’affaiblissement des gouvernements centraux 
a directement bénéficié aux groupes armés non étatiques, pro-
voquant une forte recrudescence des conflits violents (NRC, 
2020). 

En 2020, 205 incidents sont rapportés en moyenne chaque mois, 
soit près de quatre fois plus qu’en 2012 (OCHA, 2020). Rien que 
l’année dernière, le Mali, le Niger, le Burkina Faso, le Nigeria et le 
Cameroun ont enregistré une augmentation de 44 % du nombre 
de victimes (+ 10 000 décès entre mai 2019 et mai 2020) (Krätli &  
Toulmin, 2020). Entre janvier et septembre 2020, de violentes  
attaques contre des civils ont fait 748 morts au Mali, 833 au  
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Burkina Faso et 291 au Niger, sans compter les nombreuses per-
sonnes qui ont été contraintes de quitter leur foyer (ACLED, 2020)1. 
Le 31 août 2020, on recensait plus de 847 198 réfugiés et 1 863 439 
personnes déplacées internes au Tchad, au Niger, en Mauritanie, 
au Mali et au Burkina Faso (UNHCR, IOM, 2020). 

Malgré une forte présence militaire internationale – l’opération 
française Barkhane, la mission des Nations Unies au Mali (MINUS-
MA), les missions de politique de sécurité et de défense commune  
de l’UE – et un soutien international à la formation de la police et 
des forces armées nationales sahéliennes, la violence reste très 
répandue (Gorman, 2019). 

Une crise de sécurité alimentaire 

Depuis septembre 2019, le Programme alimentaire mondial (PAM)  
considère la crise au Sahel comme une « urgence de niveau 3 » 
(PAM, 2020). Il s’agit du niveau de crise le plus élevé, plaçant le 
Sahel au même niveau que la Syrie, le Soudan du Sud, la Répu-
blique démocratique du Congo et le Yémen (Sova, 2020). Cette 
classification « permet au Programme alimentaire mondial des 
Nations Unies d’utiliser l’ensemble de ses ressources humaines ou 
financières mondiales ou « corporate » pour répondre à la crise » 
(PAM, 2020). Cela illustre clairement l’importance et l’ampleur de 
la crise de sécurité alimentaire actuelle. 

Selon le tableau de bord des urgences du PAM pour le Sahel cen-
tral, 5,5 millions de personnes ont souffert d’insécurité alimentaire 
en août 2020 et 9,7 millions de personnes ont eu besoin d’une 
aide humanitaire au Niger, au Burkina Faso et au Mali. En d’autres 
termes, sur une population d’environ 64 millions de personnes, 
près de 15 % ont besoin d’une aide humanitaire. Le nombre de  
réfugiés et de personnes déplacées internes mentionné ci-dessus  
contribue clairement à cette situation. 
 

Une crise de santé publique 

La pandémie de COVID-19 actuelle provoque une crise de santé 
publique qui a de graves répercussions sur les différents aspects 
de la crise existante. Le nombre de cas de COVID-19 au Burkina  
Faso, au Mali et au Niger est assez faible, comme partout en 
Afrique (OMS, 2020). Cependant, malgré le nombre limité de per-
sonnes infectées et de décès au Sahel, l’impact de la pandémie 
sur les emplois et les moyens de subsistance est énorme. 

Dans un rapport daté de mai 2020, l’OCDE décrit la façon dont 
les confinements et les restrictions de mobilité menacent les 
emplois et les moyens de subsistance, principalement dans le 
secteur informel, au détriment de la sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle (OCDE, 2020). Pour aggraver la situation, l’aide humani-
taire apportée aux zones de conflit et aux camps de réfugiés a été 
interrompue. Les confinements et restrictions de déplacements 
représentent une menace pour la majorité des habitants du Sahel 
qui n’ont d’autre choix que de sortir pour acheter et vendre de la 
nourriture, accéder à l’eau et travailler. Bien que les restrictions 
de mobilité aient été progressivement levées dans la plupart 
des pays du Sahel, l’attention que la communauté internationale 
consacre actuellement au COVID-19 réduit la sensibilisation à 
d’autres sujets tels que la sécurité alimentaire. 

Outre la pandémie, la situation sanitaire et de sécurité alimen-
taire a encore été aggravée par de récentes inondations, notam-
ment au Mali, au Niger et au Burkina Faso. Au cours de l’été 2020,  
110 personnes ont perdu la vie suite à ces violentes inondations en 
Afrique de l’Ouest et centrale, dont 71 rien qu’au Niger (Celestial, 
2020).
 

Une crise politique et de gouvernance  

La dimension la plus emblématique de la crise actuelle au Sahel 
est probablement la crise sécuritaire. L’insécurité prédominante 
reflète l’incapacité des gouvernements (et de la communauté 
internationale qui les soutient) à apporter des réponses sociopoli-
tiques adéquates. Cela conduit à la perte de contrôle sur de vastes 
étendues de territoire, principalement dans les zones rurales, et 
provoque un « paradoxe de la sécurité ». Les gouvernements 
nationaux – soutenus par la communauté internationale – étant 
trop tributaires des réponses militaires et sécuritaires aux conflits 
locaux, négligent les investissements indispensables dans la santé, 
l’éducation, la justice et l’emploi. Ce manque d’investissements 
finit par générer une hausse significative des taux de violence et 
de conflit (Kwaja & Smith, 2020). 

Les investissements dans les services publics ou sociaux ont pour 
effet de s’attaquer aux causes profondes des conflits et doivent 
dès lors être considérés comme faisant partie intégrante de la 
résolution de conflits. S’ils se concentrent uniquement sur les 
dépenses publiques en faveur de l’armée et de la sécurité, les 
gouvernements sont incapables de répondre aux besoins fonda-
mentaux de leurs citoyens (UNHCR, 2020). Cette concentration 
sur les dépenses militaires, combinée à un manque général de 
considération pour les zones rurales, a contribué à la crise nu-
tritionnelle et de sécurité alimentaire. Les investissements dans 
le développement économique rural et général restent insuffi-
sants. Les systèmes de résolution de conflits subissent le même 
sort, laissant de nombreux différends non résolus. Au final, cela 
conduit à des conflits beaucoup plus complexes et violents  
(Brottem & McDonnell, 2020).
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1 Les décès dus aux combats, à la violence à distance, aux émeutes ou aux 
protestations ne sont pas inclus.
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2.
Les éleveurs pastoraux  
au centre de la crise  
du Sahel  

Les éleveurs pastoraux au Sahel  

Le Sahel est la terre des éleveurs pastoraux, et ce depuis des 
siècles. Les Fulanis sont les plus connus, mais les Touaregs, les 
Arabes et bien d’autres partagent l’élevage pastoral comme mode 
de vie. 

Définir les éleveurs pastoraux ou le pastoralisme est une tâche 
difficile et il existe de nombreuses définitions différentes. En 
général, le pastoralisme peut être considéré comme « un vaste 
ensemble de systèmes de production alimentaire/subsistance  
basés sur l’élevage, très divers mais partageant tous une spéciali-
sation permettant de vivre de la variabilité de l’environnement 
naturel, laquelle consiste à améliorer le régime alimentaire et le 
bien-être des animaux en gérant leurs itinéraires de pâturage à 
différentes échelles de temps et d’espace » (Krätli, 2019). 

Le Sahel ouest-africain convient parfaitement aux éleveurs  
pastoraux qui ont intégré la variabilité climatique régionale dans 
leur stratégie de production. La mobilité leur permet d’accéder à 
des zones de pâturage et à des points d’eau à certaines périodes 
de l’année. 

Il est tout aussi difficile de recenser le nombre d’éleveurs pasto-
raux et ce calcul ne peut se faire que par approximation. L’Afrique 
subsaharienne compte environ 50 millions d’éleveurs pastoraux, 
dont la moitié vit au Sahel (Rass, 2006). Le suivi du nombre de 
bovins s’avère un peu plus facile. Les chiffres de l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) révèlent 
l’importance du pastoralisme comme principal moyen de subsis-
tance basé sur l’élevage au Sahel : en 2018, le Burkina Faso comp-
tait 9 788 225 têtes de bétail, tandis que le cheptel du Mali était 
estimé à 11 758 377 et celui du Niger à 14 363 595. Ces chiffres 
montrent l’énorme importance socioéconomique du pastora-
lisme dans la région. Son impact ne se limite pas aux éleveurs 
pastoraux, le pastoralisme profite également à tous les acteurs 
de la chaîne de valeur du bétail : des marchands de bétail aux 
bouchers, vendeurs de produits laitiers, transformateurs - dont 
beaucoup de femmes - et artisans. 

Près de 70 % de la population active en Afrique de l’Ouest  
travaille dans le secteur de l’élevage (Nugteren, H., Lecome,  
C., 2016). Au Burkina Faso, le secteur procure un revenu à 80 %  
de la population (Kiema, A., 2014). Dans les pays du Sahel, le  
secteur de l’élevage contribue entre 10 et 15 % au PIB national,  
avec une contribution au PIB agricole qui atteint 44 % au Mali.  
Les éleveurs pastoraux contribuent également de manière  
significative à la sécurité alimentaire et à la nutrition, vu que l’on  
estime qu’ils fournissent plus de la moitié de la viande et  
du lait consommés localement. Le commerce du bétail revêt  
aussi une grande importance économique dans la région : les 
transactions commerciales de bétail ont été estimées à 150 millions 
de dollars en 2009. 

Mais l’importance du pastoralisme au Sahel va bien au-delà du 
secteur de l’élevage. Il influence l’ensemble du secteur agricole, 
car les agriculteurs et les éleveurs ont tendance à vivre côte à 
côte. Le bétail se nourrit des résidus de récolte dans les champs 
des agriculteurs tout en fertilisant directement le sol avec leur  
fumier, ce qui augmente le rendement des cultures. 

Enfin, le pastoralisme revêt aussi une importance environ-
nementale significative, car il contribue à la biodiversité et à la 
fonctionnalité du paysage (Krätli, 2019). Il est aussi parfaitement 
adapté pour maintenir les pâturages « en bonne santé » grâce à 
une gestion durable. Ce bénéfice est loin d’être négligeable, si l’on 
considère que les prairies couvrent entre 30 et 40 % de la surface  
terrestre mondiale et représentent un énorme potentiel de  
séquestration du carbone dans la lutte contre le changement  
climatique. Un bénéfice encore confirmé récemment par le  
Comité de l’agriculture de la FAO, qui a réalisé des avancées  
importantes en vue de l’adoption d’une Année internationale des 
pâturages et des éleveurs pastoraux. 
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3.
L’impact de la crise  
sur les communautés  
pastorales  

Des éleveurs pastoraux affaiblis 

La crise actuelle au Sahel a de graves répercussions sur la popu-
lation en général et sur les éleveurs pastoraux en particulier.  
Malgré son importance et son potentiel économique, le pastora-
lisme n’a pas été considéré comme une priorité par les gouver-
nements et les bailleurs internationaux en matière d’investisse-
ments. Cela a rendu de nombreux éleveurs pastoraux vulnérables, 
une situation qui est exacerbée par le changement climatique et 
une concurrence accrue pour les ressources naturelles. 

Cette concurrence pour les ressources naturelles est souvent 
perçue à tort, dans une perspective trop étroite, comme un  
« conflit entre éleveurs et agriculteurs ». Les intérêts des éleveurs 
pastoraux sont souvent considérés comme diamétralement  
opposés à ceux des agriculteurs (Krätli & Toulmin, 2020). Même si 
des conflits existent entre agriculteurs et éleveurs au Sahel, cela 
ne signifie pas que les deux groupes ont des intérêts opposés. 
Comme expliqué précédemment, ils coexistent généralement 
dans une relation mutuellement bénéfique. Leur complémen-
tarité a toutefois été réduite par l’absence de mise en œuvre de 
politiques appropriées. 

Dans tout le Sahel, les éleveurs pastoraux et les agriculteurs 
ont perdu des terres au profit de l’agriculture à grande échelle,  
de projets d’irrigation et de barrages (Krätli & Toulmin, 2020).  
Les activités minières affectent également la qualité des terres, 
contaminant le sol et les réserves d’eau environnantes, comme 
c’est le cas sur le site aurifère de Komabangou au Niger (Dan-Badjo  
et al., 2019). La privatisation progressive des terres utilisées par 
les éleveurs pastoraux pour faire paître et abreuver leur bétail 
compromet la transhumance. Ils n’ont donc pas d’autre choix que 
d’emprunter de nouvelles routes et de pénétrer dans des zones 
qui sont principalement utilisées pour d’autres activités (UNOWAS, 
2019). Cela a entraîné une concurrence pour l’utilisation exclusive 
des terres entre différents groupes, dont les éleveurs pastoraux, 
qui sont de plus en plus conscients de la valeur des terres et de 
l’importance de la propriété foncière privée.

Un terrain fertile pour les groupes armés

L’affaiblissement des éleveurs pastoraux a créé un terrain fertile  
pour les groupes terroristes et extrémistes. Ils recrutent des  
éleveurs pastoraux affaiblis et démunis, qui rejoignent ce que 
l’on appelle le « nouveau pastoralisme marginal », c’est-à-dire 
la pratique d’activités transnationales licites et illicites, dont la 
traite d’êtres humains et le commerce des armes et de la drogue  
(UNECA, 2017). 

Parmi les motifs qui poussent les jeunes éleveurs pastoraux à 
prendre part à ces activités, on retrouve des griefs politiques,  
l’opportunisme criminel, l’autoprotection et surtout le besoin de  
gagner leur vie. Au Mali, les mouvements terroristes paieraient  
près de 150 000 CFA (230 euros) lors du recrutement (Benjaminsen 
& Ba, 2019). Les groupes criminels et djihadistes exploitent habile-
ment ces motifs en alimentant les faux récits et clivages ethniques 
et religieux (Brottem & McDonnell, 2020). Il est souvent question 
d’une « fulanisation » de la crise actuelle, en référence à l’implica-

tion présumée des éleveurs pastoraux fulanis dans des activités 
criminelles. Cela perpétue l’idée erronée que les éleveurs pasto-
raux sont une menace pour la sécurité publique et que la majorité  
des éleveurs pastoraux rejoignent des mouvements armés et  
djihadistes, ce qui est bien sûr faux. 

Des systèmes de production 
sous pression

Bien que certains éleveurs pastoraux rejoignent ces mouvements 
et se livrent à des actes de violence, la majorité d’entre eux pour-
suivent leurs activités traditionnelles liées à l’élevage, sans repré-
senter une menace pour la sécurité. Ils sont en réalité les premiers 
à souffrir de la crise sécuritaire qui perturbe leur vie et leurs sys-
tèmes de production. Selon l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM), les terroristes et groupes armés s’intéressent 
souvent aux éleveurs pastoraux pour les moyens de subsistance 
qu’ils peuvent leur procurer. Ils les utilisent également comme 
boucliers humains ou pour transporter des armes et d’autres 
marchandises illégales (IOM, ICMPD, ECOWAS, 2019). 

Comme une grande partie des zones pastorales au Niger, au Mali 
et au Burkina Faso est à présent contrôlée par des groupes armés 
et terroristes, le système de production pastorale est de plus en 
plus menacé. Pour faire face à l’insécurité, les éleveurs pastoraux 
s’adaptent et modifient leurs routes migratoires, réduisent la 
transhumance ou se déplacent en plus grands groupes. Cela a un 
impact négatif sur le bien-être de leurs troupeaux et rend leurs 
relations avec les autres utilisateurs des terres de plus en plus  
difficiles. Ils sont aussi de plus en plus souvent contraints de fuir 
leur foyer, avec ou sans leur troupeau, au risque de perdre leur 
seul moyen de subsistance. Une grande proportion des nom-
breux déplacés internes et réfugiés dans la région sont en fait des  
éleveurs pastoraux dont le bétail a été volé et dont les biens ont 
été brûlés. 

COVID-19

La pandémie aggrave encore cette situation, avec de nouvelles 
restrictions de mobilité, alors que celle-ci est au cœur même 
des systèmes de production pastorale. L’accès aux pâturages 
est restreint et les éleveurs pastoraux se retrouvent confinés et 
incapables de franchir les frontières nationales (FCPN, 2020b).  
À cause de la situation sanitaire, les éleveurs pastoraux se sont 
également vu refuser l’accès aux marchés, ce qui rend encore 
plus difficile la vente de leur bétail et de leur lait et, par consé-
quent, l’achat d’autres aliments (FCPN, 2020b).

Selon les dernières mises à jour du Réseau Billital Maroobe et  
Action Contre la Faim sur l’impact du COVID-19 sur le pastora-
lisme en Afrique de l’Ouest, la situation a évolué positivement 
et les marchés semblent désormais largement ouverts (environ  
97 % d’entre eux étaient ouverts le 25 septembre 2020). Tou-
tefois, la mobilité reste limitée, soit environ 49 % du niveau de  
mobilité « normal » des éleveurs pastoraux. 
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4.
Comment soutenir  
les éleveurs pastoraux  
pour atténuer la crise  
multidimensionnelle  
au Sahel ?  

Un soutien humanitaire 

Compte tenu de l’importance du pastoralisme au Sahel et de la 
crise multidimensionnelle à laquelle il est confronté, les éleveurs 
pastoraux devraient être clairement soutenus dans leurs efforts 
pour remédier à la situation actuelle. Leur potentiel socioécono-
mique et environnemental en fait des acteurs clés pour résoudre 
la crise actuelle au Sahel. Une attention particulière doit donc 
être accordée aux éleveurs pastoraux dans les interventions 
humanitaires au Sahel. Il convient de concevoir des interventions 
humanitaires appropriées au Sahel et de les adapter aux besoins 
des éleveurs pastoraux. Les organisations de la communauté 
pastorale sont les mieux placées pour identifier ces interventions, 
qui devraient se concentrer sur la protection de leur vie et de 
leurs moyens de subsistance. Cela signifie, par exemple : 

•  �la sécurisation des couloirs de transhumance pour permettre la 
mobilité des éleveurs pastoraux, 

•  �l’adaptation de l’aide alimentaire aux contraintes nutritionnelles 
des éleveurs pastoraux afin d’améliorer la sécurité alimentaire, 

•  �la fourniture d’aliments pour animaux et de services de santé 
animale pour préserver une production optimale du bétail des 
éleveurs pastoraux. 

Des investissements ciblés 

Parallèlement aux interventions humanitaires, il faudrait mettre 
en place un soutien plus structurel pour les éleveurs pastoraux 
du Sahel, par le biais d’investissements ciblés et appropriés 
destinés à développer l’économie pastorale. L’organisation pour 
l’alimentation et l’agriculture a récemment analysé les consé-
quences du manque d’investissements dans le pastoralisme.  
Ces conséquences incluent la diminution de la sécurité alimen-
taire, l’augmentation des conflits territoriaux, la perte de moyens 
de subsistance et la réduction des déplacements, tous ces  
problèmes étant d’actualité au Sahel (FAO, 2020). 

Comme expliqué plus haut, le pastoralisme représente un énorme 
potentiel pour le développement socioéconomique du Sahel et  
dans la lutte contre l’insécurité alimentaire et la faim. Afin d’at-
teindre leur plein potentiel, les moyens de subsistance pastoraux 
dans les régions rurales du Sahel doivent devenir une priorité 
pour des investissements massifs. À nouveau, ces investissements 
devraient être pilotés par les organisations de la société civile pas-
torale, qui sont les mieux placées pour identifier leurs propres 
besoins et discuter avec les gouvernements locaux de la manière  
dont ils peuvent être satisfaits. Impliquer les communautés  
(et les communautés pastorales en particulier) est manifestement  
vital pour atténuer la crise de gouvernance actuelle. Si cela n’est 
pas fait, tous les autres investissements seront gaspillés.

Les bailleurs internationaux devraient également investir dans le 
pastoralisme au Sahel par le biais de leur coopération au dévelop-
pement et accorder au pastoralisme la même importance qu’aux 
autres types d’agriculture à petite échelle. Les dépenses militaires 
dans la région sont énormes et même si certaines d’entre elles 
sont sans aucun doute nécessaires, l’investissement dans les 
moyens de subsistance pastoraux devrait faire partie intégrante 
d’une approche globale de sécurité qui devrait placer le dévelop-
pement et les objectifs humanitaires au premier plan. 

Un cadre politique favorable 

Toutefois, ces investissements ne peuvent être durables que 
s’ils sont accompagnés d’un cadre politique favorable, mis en 
œuvre et piloté efficacement par les communautés pastorales 
et leurs organisations. La Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) dispose déjà d’un protocole et 
d’un règlement sur la transhumance. Il s’agit d’un bon point de 
départ, car ce protocole permet une mobilité de transhumance 
entre les États de la CEDEAO. De sérieuses mises à jour et une 
meilleure mise en œuvre dans la législation nationale s’avèrent 
néanmoins nécessaires. 
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dans les interventions 
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éleveurs pastoraux.
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Conclusion 

La crise actuelle au Sahel se manifeste de différentes manières. La violence endémique, 
l’insécurité alimentaire et la faim sont autant de signes d’une crise de gouvernance pro-
fondément enracinée, qui est pour l’instant aggravée par le COVID-19.

Au cœur du Sahel, des millions d’éleveurs pastoraux souffrent d’un manque d’investis-
sements dans leur énorme potentiel socioéconomique. Cela a alimenté la crise actuelle 
et renforcé la concurrence pour le contrôle et l’utilisation des terres et des ressources 
naturelles, non seulement parmi les éleveurs pastoraux, mais aussi entre ceux-ci et 
les autres utilisateurs des terres. La pression démographique accrue et le changement  
climatique aggravent encore la situation. Dans ce contexte, certains éleveurs pastoraux 
démunis ont rejoint des groupes armés non étatiques et commis des actes de violence. 
Mais la majorité d’entre eux cherchent des moyens de continuer à vivre de l’élevage 
de bétail dans le contexte actuel. Ils ont dû adapter leur stratégie de production, ce qui 
a eu un impact sur la productivité de leur bétail et donc sur leurs moyens de subsis-
tance. Dans ces conditions, ils ne sont pas en mesure de réaliser leur énorme potentiel  
socioéconomique et environnemental. Beaucoup ont dû fuir leur maison, avec ou sans 
leur bétail, venant ainsi gonfler les rangs des réfugiés dans les camps. 

Il est dès lors vital d’investir dans le pastoralisme comme moyen d’atténuer la crise 
multidimensionnelle actuelle et de lutter contre l’insécurité et la violence, l’insécurité  
alimentaire, la faim et la dégradation des sols. L’énorme potentiel socioéconomique 
et environnemental du pastoralisme au Sahel devrait être pleinement réalisé grâce à 
des investissements ciblés. Ce processus devrait être mené par les organisations de la  
société civile pastorale et les structures de gouvernance locale afin de consolider 
l’État de droit au Sahel et de remédier à la crise politique et de gouvernance actuelle.  
Néanmoins, les millions de réfugiés et de personnes déplacées internes – souvent 
des éleveurs pastoraux – ont aussi besoin d’interventions humanitaires adéquates qui  
devraient tenir compte de la vie et des moyens de subsistance des éleveurs pastoraux. 

Enfin, comme le pastoralisme n’a pas de frontières, des efforts spécifiques devraient 
être consentis pour créer un environnement politique favorable, actualiser le protocole 
et le règlement de la CEDEAO sur la transhumance et les transposer dans des régle-
mentations nationales afin de faciliter la transhumance transfrontalière. Tout comme 
les investissements, ce processus devrait être piloté par les organisations de la société 
civile pastorale et les gouvernements locaux.

Bien que les pays du Sahel central disposent d’une vaste légis-
lation sur le pastoralisme – le Niger dispose de la législation la 
plus avancée, avec son « Code Rural » –, l’adhésion effective au 
protocole de la CEDEAO sur la transhumance est encore faible. 
Cela est particulièrement vrai dans les pays côtiers où le pastora-
lisme est moins prédominant. Cela s’avère problématique étant 
donné la nature transfrontalière de la transhumance. Au Bénin 
par exemple, les frontières nationales sont fermées par inter-
mittence depuis décembre 2019, dans une tentative du gouver-
nement de gérer le conflit. Ces décisions étaient principalement 
fondées sur la perception négative selon laquelle les éleveurs 
pastoraux sont des fauteurs de troubles. Afin d’éviter cela, des 
politiques régionales en matière de pastoralisme doivent être  
actualisées et mises en œuvre au niveau national, sous la direction 
des organisations de la société civile pastorale.

© Koen Mutton / VSF
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